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Décision OPQ 2018-238, 14 septembre 2018
Code des professions 
(chapitre C-26)

Vétérinaires 
— Rémunération des administrateurs élus  
de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires 
du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des médecins vétérinaires du Québec  
a adopté, en vertu du paragraphe a du premier alinéa 
de l’article 94 du Code des professions (chapitre C-26), 
le Règlement sur la rémunération des administrateurs 
élus de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires 
du Québec et que, conformément à l’article 95.2 du 
Code des professions, ce règlement a été approuvé avec 
modifications par l’Office des professions du Québec le  
14 septembre 2018.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 3 du règlement,  
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit  
la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des  
professions du Québec,
Diane Legault

Règlement sur la rémunération des  
administrateurs élus de l’Ordre  
professionnel des médecins vétérinaires  
du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. a)

1.  Les administrateurs élus, autres que le président, 
qui participent à une assemblée générale des membres, 
à une séance du Conseil d’administration ou de l’un des 
comités constitués par le Conseil d’administration ou qui 
participent à une activité requise par l’Ordre ont droit à 
un jeton de présence dont la valeur est fixée par le Conseil 
d’administration.

La valeur du jeton de présence peut varier selon la 
nature de la fonction et selon que la séance ou la forma-
tion est d’une durée d’une journée ou d’une demi-journée 
et selon que l’administrateur y assiste en personne, à 
distance par conférence téléphonique ou par un moyen 
technologique.

2.  Le président reçoit une rémunération annuelle fixée 
par le Conseil d’administration qui la ventile tant pour la 
rémunération directe que pour la rémunération indirecte.

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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AM, 2018-04
Arrêté numéro V-1.1-2018-04 du ministre  
des Finances en date du 21 septembre 2018

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

Concernant le Règlement modifiant le Règle- 
ment 45-106 sur les dispenses de prospectus 

Vu que les paragraphes 1°, 8°, 11° et 34° de l’arti- 
cle 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (cha- 
pitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés  
financiers peut adopter des règlements concernant les 
matières visées à ces paragraphes;

Vu que les troisième et quatrième alinéas de  
l’article 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règle-
ment est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés finan-
ciers, qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne 
peut être soumis pour approbation ou être édicté avant  
l’expiration d’un délai de 30 jours à compter  
de sa publication;

Vu que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

Vu que le Règlement 45-106 sur les dispenses de  
prospectus a été approuvé par l’arrêté ministériel  
n° 2009-05 du 9 septembre 2009 (2009, G.O. 2, 4824A);

Vu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

Vu que le projet de Règlement modifiant le Règle- 
ment 45-106 sur les dispenses de prospectus a été publié au 
Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, volume 14, 
n° 42 du 8 juin 2017;

Vu que l’Autorité des marchés financiers a adopté 
le 27  août  2018, par la décision n°  2018-PDG-0060, 
le Règlement modifiant le Règlement 45-106 sur les  
dispenses de prospectus;

Vu qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modification;
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